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Sujet: Comment l’Union européenne peut-elle renforcer sa capacité de défense autonome 

sans compromettre la solidarité transatlantique ? 

 

 

L’OTAN est une alliance militaire qui a dû faire face à de nombreuses menaces au cours de 

son existence, tel que l’URSS (raison pour laquelle l'alliance fut fondée), le terrorisme ou la 

récente montée en puissance des dictatres comme la Chine ou la Russie. Les États-Unis ont 

assuré jusqu'alors la grande majorité des dépenses de l’organisation et se sont portés garant 

de la sécurité de la majorité des pays membres, tout en étant la principale force 

d’intervention lors de conflits internationaux. Or, il est clair pour le Danemark que cette 

situation ne peut durer, tant pour des raisons économiques que pour des raisons politiques. 

 

Le Royaume du Danemark soutient l’idée que l’Union Européenne doit renforcer ses 

capacités de défenses à condition que cela complète l’OTAN sans la concurrencer. En effet, le 

Danemark considère l’OTAN comme la principale garantie de sécurité de l‘UE. Ainsi, une 

augmentation drastique des capacité de défense européenne serait bienvenue mais à la seule 

condition que cela ne crée pas de structure de commandements parallèle à l’OTAN et qu’elle 

améliore les capacités militaires européennes. 

 

Dans cette optique, le Danemark est l’un des acteurs majeurs dans le traité du PESCO. 

Également, le Danemark a cherché ces dernières années à s’accorder avec les obligation de 

l’OTAN, notamment en augmentant son budget de défense de 1,36% à 2,00% de son PIB 

national en 2023, et l’augmentant à 2,42% en 2024 et planifie une augmentation à 3,2% en 

2027. Le Danemark, à travers le PESCO, participe au développement de nombreuses 

technologies militaires. Le Royaume tient à souligner qu’il a investi dans des programmes 

industriels européens et à passer des contrats avec différents industriels européen.  

 

Le Danemark propose comme solution une augmentation du budget du FED (Fond 

Européen de Défense) de 8 milliards d’euro à 50 milliards d’euro afin d’aider au mieux les 

projets en cours. Le Danemark propose aussi un accord commun entre l’UE et l’OTAN dans 

le but de pousser les nation européennes à acheter du matériel européen. 


